
PROCES VERBAL DE LA REUNION DE CONSEIL MUNICIPAL 

DU 22 AVRIL 2026 

Les conseillers municipaux, légalement convoqués le 16 avril 2026, se sont réunis ce 

jour à 20 h 30 sous la présidence de M. GAUTHIER Damien, Maire. 

Présents: M. TURCIN François, Mme POULLET Céline (adjoints), Mmes LETORT 

Mélanie, CHARLIER Adeline, MARSAULT Sandra, UEHLINGER Marie, ROBLOT Carine, 

DI-BLAS Karine, MM. MOINE Damien, SAVARY-TERRIER Aymeric, VINOT Franck, 

VITO Pasca', VILLEDIEU Yannick. 

Absent: M. SODOYER Philippe, pouvoir donné à Mme POULLET Céline, 

Secrétaire de séance: M. TURCIN François 

Le quorum étant réuni, la séance peut avoir lieu. 

Le compte rendu de la séance du 1er avril 2026 est adopté à l'unanimité des 

membres présents. 

Le Maire dresse la liste des délibérations prises lors de la dernière réunion du Conseil 

Municipal: 

délibération n° 2026-10/01.04-01 : composition des commissions communales 

délibération nO 2026-11/01.04-02 : désignation des représentants de la commune au sein 
d'instances extérieures 

A l'ouverture de la séance, le Maire informe les membres du Conseil Municipal du 
fait qu'une irrégularité a été relevée par la Préfecture de l'Yonne et le Tribunal 

Administratif de Dijon au sujet de la composition de la commission d'appel d'offres. En 
effet, par délibération n° 2026/10-01.04-01, deux titulaires et deux suppléants ont été 

désignés pour composer cette commission. Or, la commission doit comporter trois 

titulaires et trois suppléants. Chaque membre désigné recevra un courrier pour l'informer 

de cet état de fait et le Conseil Municipal devra par la suite délibérer à nouveau pour que 

la composition soit conforme. 

Le Maire précise que la commission d'appel d'offres n'a obligation d'être convoquée 

que pour les marchés de fournitures et de services supérieurs à 216 000 € HT et les 



marchés de travaux supérieurs à 5 404 000 € HT. Il entend cependant la convoquer, même 

en deçà des seuils précédemment cités. 

Point n° 1 - composition de la commission communale des impôts directs 

Le Maire précise aux membres du Conseil Municipal que le rôle de la CCID est 

consultatif et qu'elle intervient surtout en matière de fiscalité directe locale et : 

dresse, avec le représentant de l'administration, la liste des locaux de 

référence pour déterminer la valeur locative des biens affectés à l'habitation 

ou servant à l'exercice d'une activité salariée à domicile, détermine leur surface 

pondérée et établit les tarifs d'évaluation correspondants 

participe à "évaluation des propriétés bâties 

participe à l'élaboration des tarifs d'évaluation des propriétés non bâties 

formule des avis sur des réclamations portant sur une question de fait relative 

à la taxe d'habitation et la taxe d'enlèvement des ordures ménagères 

Il informe les membres du Conseil Municipal qu'il leur faut, par délibération, 

soumettre une liste de 24 noms aux services fiscaux qui choisiront par la suite 6 titulaires 

et 6 suppléants. 

Sur proposition du Maire et après délibération, les membres du Conseil Municipal 

valident à l'unanimité la liste proposée. 

Point n° 2 - candidatures des membres du Conseil Municipal pour intégrer les 

commissions thématiques de la Communauté de Communes Chablis. Villages et Terroirs 

Le Maire énumère la liste des commissions et leurs attributions puis invite les 

membres du Conseil Municipal à se positionner en tant que titulaire ou suppléant. 

Après délibération, les membres du Conseil Municipal décident à l'unanimité les 

candidatures suivantes: 

commission n° 1 - logistique et patrimoine: M. TURCIN François (titulaire)
 

commission nO 2 - administration générale. finances et ressources humaines:
 

aucune candidature
 

commission n° 3 - déchets. valorisation énergétique et transitions: M. TURCIN
 

François (titulaire)
 

commission nO 4 - enfance, jeunesse, école de musique et de danse. école
 

multisports : Mme POULLET Céline (titulaire); M. VINOT Franck (suppléant)
 

commission nO 5 - santé. vie sociale et solidarité des territoires: Mme
 

MARSAULT Sandra (titulaire), Mme UEHLINGER Marie (suppléante)
 



commission nO 6 - tourisme: M. SAVARY-TERRIER Aymeric (titulaire); M.
 

VITO Pascal (suppléant)
 

commission n° 7 - développement économique, commerce et alimentation: Mme
 

POULLET Céline (titulaire); M. SAVARY-TERRIER Aymeric (suppléant)
 

commission n° 8 - assainissement et préservation de l'environnement: M.
 

TURCIN François (titulaire)
 

commission n° 9 - cadre de vie et renouvellement urbain: aucune candidature
 

Point n° 3 - vote du compte financier unique 

Le Maire précise aux membres du Conseil Municipal que le CFU est un document 

unique qui remplace le compte administratif de l'ordonnateur et le compte de gestion du 

comptable public. Il est ensuite procédé à la présentation du CFU : 

dépenses de fonctionnement 

BP 2025 CFU 2025 
charqes à caractère qénéral 305108,00€ 242418,35€ 

charges de personnel 156980,00 € 156133,56 € 
atténuation de produits 62608,00 € 62608,00€ 

autres charges de gestion 
courante 

192920,00 € 188445,08 € 

charqes financières 25400,00€ 18548,48 € 
charqes exceptionnelles 1000,00 € O,OO€ 

virement à la section 
d'investissement 

498928,15€ 

amortissements et provisions 4797,94€ 4586,23 € 
total 1 247 742,09 € 672739,70 € 

recettes de fonctionnement 

BP 2025 CFU 2025 
atténuation de charqes O,OO€ 4052,37€ 

résultat antérieur reporté 395075,26 € 
produits des services 15000,00€ 11997,25 € 

impôts et taxes 621772,00 607522,44€ 
dotations et participations 154794,83 € 165620,12 € 
autres produits de gestion 

courante 
61100,00 € 101592,04€ 

produits financiers O,OO€ 33,37€ 
Total 1 247 742,09 € 890817,59 € 



dépenses d'investissement 

BP 2025 CFU 2025 
solde d'exécution 247470,22 € 

dépenses financières 81000,00€ 67053,81 € 
immobilisations incorporelles 55000,OO€ 
immobilisations corporelles 423014,38 € 132762,68 € 

total 806484,60 € 199816,49 € 

recettes d'investissement 

BP 2025 CFU 2025 
dotations, fonds divers et 

réserves 
270208,22 € 270208,30€ 

Subventions 29762,OO€ 38484,00 € 
recettes financières 3000,OO€ 1100,OO€ 

virement de la section de 
fonctionnement 

498928,15€ 

amortissements 4586,23 € 4586,23 € 
total 806484,60 € 314378,53 € 

Résultat de clôture 
de l'exercice 
précédent 

- 247470,22 € 

Résultat de 
l'exercice 

Résultat de clôture 

Investissement 114562,04 € - 132908,18 € 

613 153,15 € 

480 244,97€ 

Fonctionnement 395075,26 € 218077,89 € 

Total 147605,04€ 332639,93 € 

Le Maire quitte la salle et M. TURCIN François préside la séance pour le vote du 

CFU qui est adopté à l'unanimité des membres du Conseil Municipal. 

Point n° 4 - vote des taux des taxes pour 2026 

Le Maire rappelle les taux qui ont été votés pour 2025 : taxe foncière sur le 
bâti (36,84 'ro); taxe foncière sur le non bâti (25,59 %); taxe d'habitation sur les 
résidences secondaires (9,72 'ro). 

Ceci ferait un produit fiscal attendu de 424 172 €. Des allocations compensatrices 
seront versées à hauteur de 32 863 €, montant diminué du FNGIR pour 51470 € et de la 
contribution due suite à l'application du coefficient correcteur calculé suite à la réforme 
de la TH pour 89 160 € soit un montant total prévisionnel 2026 au titre de la fiscalité 
directe locale de 316 405 €. 



Sur proposition du Maire et après délibération, les membres du Conseil Municipal 

décident à l'unanimité de fixer aux taux ci-après les taux des taxes pour 2026 : 

taxe foncière sur le bâti: 36,84 '0 
taxe foncière sur le non bâti: 25,59 % 
taxe d'habitation sur les résidences secondaires: 9,72 € 

Interrogé par Mme MARSAULT Sandra quant à la possibilité d'augmenter les 
impositions sur les logements vacants, le Maire dit que c'est une disposition difficilement 
envisageable eu égard aux nombreuses exonérations en vigueur. D'après les informations 
en sa possession, le Maire informe les membres qu'il est plus judicieux dans certains cas 
de mettre en place une procédure de péril pour que les propriétaires effectuent des 
travaux que d'augmenter les impositions. 

M. MOINE Damien s'interroge sur l'imposition des entreprises. Le Maire informe 
que c'est une taxe perçue par la 3CVT et qui entre dans le cadre de la compensation 
versée. 

Point n° 5 - fongibilité des crédits pour 2026 

Le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que la nomenclature M57 a 
remplacé, pour l'assemblée délibérante, la possibilité de voter des dépenses imprévues 
par une autorisation donnée au Maire de procéder à des virements de crédits de paiement 
de chapitre à chapitre (à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel) à 
hauteur d'un plafond fixé par cette dernière au plus à 7,5 '0 des dépenses réelles de 
chaque section. 

Après délibération, les membres du Conseil Municipal décident à l'unanimité de fixer le 
taux à 7,5 '0 pour la section de fonctionnement et à 7,5 '0 pour la section d'investissement 
au sein du budget de la commune pour 2026. 

Point n° 6 - vote des subventions pour 2026 

Le Maire expose les montants qui ont été versés au cours de l'exercice 2025. Il 

informe les membres du Conseil Municipal de difficultés financières de l'association des 

conjoints survivants et d'une possible demande de subvention de l'ADIL89 (0,16 € par 

habitant soit 124,80 € pour Maligny). Il est ensuite passé au vote: 



Association Subvention 2026 Vote 
ADMR 500€ unanimité 

Amicale des Pompiers de 
MALIGNY 

900€ unanimité 

Association Culturelle du 
Pays Chablisien 

300€ unanimité 

Association Sportive du 
Serein 

300€ unanimité 

Association des Conjoints 
Survivants 

300€ unanimité 

Tennis de Table de 
VARENNES 

300€ unanimité 

La Vandoise du Serein 200€ unanimité 
ADIL 89 150€ unanimité en dehors du vote 

de M. GAUTHIER Damien, 
vice-président de l'ADIL 

Comité des Fêtes 1000€ unanimité en dehors du vote 
de M. SAVARY-TERRIER 

Aymeric, Président du 
Comité des Fêtes 

Total 3 SOO€ 

Sur proposition du Maire et après délibération, les membres du Conseil Municipal 

décident: 

à l'unanimité d'inscrire la somme de 3 800 € pour le versement des subventions 

ci-dessus mentionnées 

à l'unanimité de réserver la somme de 1 200 € pour le versement d'autres 
subventions suite à d'éventuelles demandes qui interviendraient après le vote 

du budget, sous réserve d'un dossier complet 

Une discussion s'engage sur la possibilité de verser une subvention à l'association 

Les Amis de l'école. Le Maire précise que la commune de MALIGNY et le SIVaS 
soutiennent fortement financièrement l'école et qu'il n'est pas jugé opportun de verser 
une subvention à l'association dont le but est de reverser des fonds pour les projets de 
l'école. 

Mme DI-BLAS Karine s'interroge sur l'absence de subvention au profit du club de 

tennis. M. TURCIN François précise que, suite à la réhabilitation des cours de tennis, le 
club a perçu une subvention de 10 000 € de la part de la Fédération Française de Tennis. 
A la suite de cela, il a été convenu entre la commune et les dirigeants du club qu'aucune 



demande de subvention communale ne serait déposée à concurrence du montant de la 

subvention fédérale. 

Point n° 7 - affectation du résultat 2025 

Le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu'à la clôture de l'exercice 

2025 apparaît un déficit d'investissement de 132 908,18 € qu'il convient de couvrir. Le 

résultat de clôture de la section de fonctionnement fait apparaître un excédent de 

613 153,15 

Sur proposition du Maire et après délibération, les membres du Conseil Municipal 

décident à l'unanimité de : 

- virer la somme de 132 908,18 € sur le compte 1068 (recettes - section 
d'investissement) 

- reprendre le solde de 480 244,97 € sur le compte 002 (recettes - section de 
fonctionnement) 

Point n° 8 - vote du budget de la commune pour 2026 

Le Maire présente aux membres du Conseil Municipal de MALIGNY le projet de budget 

de la commune pour 2026, lequel peut se résumer ainsi: 

dépenses de fonctionnement 

BP 2026 
charges à caractère 

général 
320302,10€ 

charges de personnel 170200,00 € 
atténuation de produits 63470,00€ 

autres charges de gestion 
courante 

244732,OO€ 

charges financières 20000,00€ 
charges exceptionnelles 1000,00 € 

opération d'ordre 510 475,56 € 
dotations aux 

amortissements 
6086,23 € 

total 1 336 265,89 € 



recettes de fonctionnement 

BP 2026 
atténuation de charges 5000,00 € 

résultat antérieur reporté 480 244,97€ 
produits des services 13400,00 € 

impôts et taxes 604888,00€ 
dotations et participations 172132,92 € 
autres produits de gestion 

courante 
60600,00€ 

total 1 336 265,89 € 

dépenses d'investissement 

BP 2026 
solde exercice précédent 132908,18 € 

dépenses financières 68000,00€ 
immobilisations 
incorporelles 

80000,00 € 

immobilisations corporelles 533478,68 € 
total 814 386,86 € 

recettes d'investissement 

BP 2026 
dotations, fonds et 166325,07€ 

réserves 
recettes financières 3000,00€ 

amortissements 4586,23 € 
opérations d'ordre 510 475,56 € 
produits de cession 130000,00 € 

total 814 386,86 € 

Après délibération, les membres du Conseil Municipal adoptent à l'unanimité le 

projet de budget présenté par le Maire pour 2026 qui s'équilibre à la somme de 1 336 

265,89 € en section de fonctionnement et à 814386,86 € en section d'investissement. 



Point n° 9 - création d'un emploi saisonnier 

Le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que, dans la filière technique, 

la commune de MALIGNY dispose de deux postes d'adjoints techniques à temps plein. Un 

des deux employés est en congé de maladie à minima jusqu'à la fin du mois d'août et serait 

après cette date potentiellement de retour à temps partiel thérapeutique. Les travaux 

nécessaires lors de la période estivale ne peuvent pas être effectués par une seule 

personne. Dans le but de renforcer le service technique dans l'attente de la stabilisation 

de l'état de santé de la personne actuellement indisponible, le Maire propose de créer un 

emploi saisonnier. 

Sur proposition du Maire et après délibération, les membres du Conseil Municipal, 
à l'unanimité décident: 

•	 de créer un emploi non permanent d'adjoint technique, relevant de la catégorie 
hiérarchique C, pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier 
d'activité. 

•	 que cet emploi non permanent est créé pour une période de 6 mois allant du 1er mai 
2026 au 31 octobre 2026 inclus, à temps complet 

•	 que la rémunération est fixée sur la base de la grille indiciaire relevant du grade 
d'adjoint technique territorial, échelon 6 

•	 d'autoriser le Maire à signer le contrat de travail 
•	 que les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet 

effet au budget 

M. SAVARY-TERRIER Aymeric souhaite savoir si cette offre peut convenir à un 

jeune du village: il faut que le candidat ait plus de 18 ans et le fait qu'il ait un permis de 

conduire serait un réel plus. 

M. MOINE Damien demande s'il y a des restrictions particulières pour l'utilisation 

de certains outils du service technique et le Maire répond que l'usage pour de petits 

travaux du quotidien est tout à fait possible. M. TURCIN françois complète en informant 

que l'utilisation du tracteur avec l'épareuse nécessite d'avoir un Caces. 

Point n° 10 - acquisition de matériel 

Dans le but de doter le service technique d'une tondeuse autoportée, plusieurs 

devis ont été obtenus et le Maire présente les offres retenues en commission: 

- tondeuse autoportée de marque Kubota avec kit mulching (9 238,80 € TTC) 

- kit de maintenance (347,84 € TTC) 



- remorque de transport (1 249,76 € TTC) 

Après délibération, les membres du Conseil Municipal acceptent à l'unanimité les 

devis présentés, ils chargent le Maire de toutes les suites utiles à donner à cette décision 

et à signer toute pièce nécessaire à sa réalisation. 

M. TURCIN François précise la nécessité d'acquérir une remorque de transport 

car la remorque actuelle n'est pas assez large. Pour se passer d'une remorque de transport, 

il aurait fallu faire homologuer la tondeuse pour la route mais le coût est supérieur. La 

largeur de coupe de cette tondeuse est de 1,22 m contre 51 cm actuellement. Le matériel 

est disponible et un rendez-vous devra être pris pour une prise en mains. 

Point n° Il - désignation d'un correspondant défense 

Le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu'à la suite des dernières 

élections municipales, il doit être procédé à la désignation d'un correspondant défense. 

Sa mission principale est le développement des liens entre la Nation et ses forces armées 

et de promouvoir l'esprit de Défense auprès des administrés, auprès de la jeunesse en 

particulier. M. TURCIN François se porte volontaire pour remplir cette fonction. 

Après délibération, les membres du Conseil Municipal désignent à la majorité (une 

abstention) M. TURCIN François pour être le correspondant défense pour la commune de 

MALIGNY. 

Communication du Maire 

Le Maire informe les membres du Conseil Municipal que, dans le cadre des 

délégations qui lui ont été accordées lors de la dernière réunion, il a été amené à informer 

le notaire chargé de la vente de la propriété située 6 rue du Petit Cotat que la commune 

ne ferait pas usage de son droit de préemption urbain. 

Questions et informations diverses 

1 - le dimanche 26 avril à 11 h, un dépôt de gerbe aura lieu à l'Olivier vers l'église 

dans le cadre de la journée d'hommage aux victimes et héros de la Déportation. 

2 - pour la commémoration du 8 Mai, le rendez-vous est donné à 11 h 00 rue de 

Bourgogne devant la Mairie. Le cortège des élus, pompiers, porte-drapeaux ira se 

recueillir devant le Monument aux Morts du cimetière où un dépôt de gerbe aura lieu. 



Ensuite un arrêt sera fait devant l'Olivier pour se rendre ensuite au Monument aux Morts 

de la Grande Rue où un dépôt de gerbe aura également lieu avec la lecture du discours 

officiel par le Maire. 

3 - le Conseil Municipal souhaite continuer les permanences d'élus en Mairie le 

dernier samedi de chaque mois, hors juillet et août. Cette périodicité est choisie en raison 

d'une réunion mensuelle du Maire et de ses adjoints le 1er lundi de chaque mois. Les 

prochaines permanences seront organisées comme suit, entre 10 h et midi: 

samedi 30 mai 2026 : M. TURCIN François et Mme DI-BLAS Karine 

samedi 27 juin 2026 : Mmes POULLET Céline et MARSAULT Sandra 

samedi 26 septembre 2026: MM. GAUTHIER Damien et MOINE Damien 

4 - en raison de l'organisation simultanée de plusieurs manifestations, la 

mobilisation de bénévoles pour le Marathon de Chablis programmé pour le 24 octobre 

2026 pourrait être plus compliquée. 

5 - Mme ROBLOT Carine informe les membres du Conseil Municipal que le Comité 

de Saint-Vincent organisera la fête de la Musique le 21 juin prochain. Afin d'assurer la 

sécurité de cette manifestation, un courrier sera adressé en Mairie pour pouvoir interdire 

le stationnement des véhicules sur l'espace Lafarge. 

6 - interrogé par Mme UEHLINGER Marie, le Maire répond qu'une autre date sera 

retenue prochainement pour que les élus qui n'étaient pas libres puissent effectuer une 

visite des locaux communaux. 

7 - M. TURCIN François informe les membres du Conseil Municipal que les travaux 

de trottoirs Grande Rue débuteront le 23 avril: création de trottoirs avec bordures 

végétalisées. La durée des travaux est estimée à 1 mois et la circulation se fera par 

alternat la journée. La voie sera rouverte à la circulation en soirée et des accès aux 

propriétés riveraines seront mis en place. 

8 - M. TURCIN François reçoit en ce moment plusieurs entreprises pour envisager 

le nettoyage et la dépigeonnisation du clocher de l'église. 

9 - des entreprises sont reçues pour envisager la construction d'un bâtiment au 

droit du hangar communal actuel pour entreposer les matériels des associations. Le 

bâtiment Lamblin de la rue des écoles doit être désencombré. 

10 - M. TURCIN François a reçu le commercial de l'entreprise pour les plaques de 

rues la semaine dernière et la commune est en attente du devis correspondant qui sera 

étudié en commission. M. VITO Pascal profite de cette intervention pour informer qu'il a 



été en contact avec la même société pour ajouter la signalétique de son activité 

professionnelle. 

11 - M. SAVARY-TERRIER Aymeric émet le souhait que les membres du Conseil 

Municipal soient informés en interne des évènements marquants ayant lieu sur la commune, 

plutôt que d'apprendre cela par des personnes extérieures. 

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée à 23 h 15. 

Le secrétaire de séance, Le Maire, 

M. TURCIN françois, M. GAUTHIER D~mien, 


